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370 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

vention de rester à son poste, de poursuivre sa 
carrière au milieu de la confiance publique; 
ils assurent qu’ils emploieront tous leurs moyens 
pour la protéger (1). 

57 

Les administrateurs du district de Brignoles 
annoncent que les biens des émigrés se vendent 
avantageusement dans ce district; un bien estimé 
13,645 liv. a été vendu 66,125 liv. (2) . 

58 

La commune d’Amiens envoie 144,000 liv. en assignats, 6,000 en numéraire; 800 chemises et un grand nombre d’autres effets d’équipement (3). 

59 

La section du Panthéon-François annonce qu’elle a fabriqué, pendant cette décade, 1,429 livres de salpêtre; elle demande que la Conven¬ tion nationale accorde des secours à la veuve Beaudieu dont le mari est mort d’une fluxion 

de poitrine, à la suite des travaux continuels 
auxquels il s’est livré, pour l’exploitation des 
terres salpêtrées dans les caves de cette section. 

Renvoyé au comité des secours (4) . 

60 

Une société fraternelle demande qu’il soit décrété que les notaires - greffiers, etc., déli¬ vreront gratis, aux indigens, les pièces néces¬ saires à l’instruction des procédures. Renvoyé au comité de législation (5) . 

61 

Une citoyenne, déjà chargée de trois enfans, est présente à la barre, et déclare qu’attendu l’impossibilité où est sa sœur de nourrir son enfant, elle s’en charge volontairement en atten¬ dant que le père, qui est détenu à la Concier¬ gerie depuis cinq mois, par erreur, ait obtenu justice; elle demande que le comité de sûreté générale fasse un prompt rapport qui rende ce citoyen à son épouse et à son enfant. La Convention renvoie au comité de sûreté 

générale pour faire le rapport demandé, et au 

(1) Mon., XX, 174; Bin, 19 germ.; Débats, n° 567, p. 333; M.U., XXXVIII, 345. (2) Mon., XX, 174; Débats, n° 567, p. 334; M.U., XXXVIII, 328; C. univ., 22 germ. (3) J. Sablier, n° 1248. (4) Ann. patr., n” 464; J. Mont., n° 148; J. Sablier, n° 1248; Audit, nat., n° 564, p. 4. (5) Ann. patr., n° 464. 

comité d’instruction publique pour recueillir ce 
trait d’humanité (1). 

62 

Un citoyen d’Orléans, persécuté par ses en¬ nemis et traduit au Tribunal révolutionnaire 
qui a reconnu son innocence, représente que 
depuis son élargissement, il est accablé par la 
plus affreuse misère. Il sollicite avec empres¬ 
sement des secours que sa situation actuelle 
rend indispensables. 

Renvoyé au comité des secours publics (2) . 

63 

La citoyenne Moreau ayant appris la maladie de la citoyenne Valence, s’est chargée de l’édu¬ cation de son fils. Le mari de cette citoyenne 

Valence a été arrêté, par erreur à ce que pré¬ 
tend la pétitionnaire. Elle prie la Convention de 
se faire faire un prompt rapport sur cette affaire. 

Renvoyé au comité de sûreté générale (3) . 

64 

Le citoyen Leblanc, lieutenant au bataillon de la Manche, expose qu’il a été blessé à la jambe gauche, qu’il a perdu son cheval et son porte -manteau, dans la bataille du Mans. Obligé de se faire guérir, et cependant dénué de secours, il prie l’Assemblée de l’indemniser de ses pertes, et de lui donner encore du service dans les armées. 

Renvoyé au comité de la guerre (4) . 

65 

Un citoyen réclame la liberté du juge de paix du canton de Sollanges; il prétend que ce juge de paix mérite, à tous égards, de jouir de sa liberté, par ses sentimens républicains et sa morale vertueuse. 

Renvoyé au comité de sûreté générale (5) . 

66 

[La cne Lacoste à la Conv .; Versailles, 6 vent. Il] (6). 

« Citoyens représentans, 
La cne Léchelle-Lacoste, demeurant à Ver¬ 

sailles, vivant avec Jean Léchelle son cousin 

(1) Ann. patr., n° 464. 
(2) J. Sablier, n° 1248; C. Eg., n° 600, p. 74; 

M.U., XXXVHI, 330; Mess. Soir, n° 600. (3) J. Sablier, n° 1248. (4) J. Sablier, n° 1248. 
(5) J. Sablier, n° 1248. 
(6) D ni 282, p. 456; J. Sablier, n° 1248. 
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germain, commandant du 1er bataillon de la 
Charente, et mort aux armées de la République 
le 21 brumaire, vous expose que ce républicain 
lui a laissé un enfant sur ses bras, âgé de 18 
mois qui, lui est, réellement impossible de pou¬ 
voir élever, étant sans ressources et sans for¬ 
tune, ne recevant plus aucun secours de son 
défunt cousin, attendu que sa succession se 
trouve déposée chez le juge de paix de Nantes, 
montant à la somme de 18,000 livres. En consé¬ 
quence cette malheureuse citoyenne qui se voit 
aujourd’hui dénuée de tout, vous présente, 
Citoyens représentans, sa juste réclamation par 
cette pétition à laquelle elle joint l’extrait de 
baptême de son enfant en date du 21 pluviôse, 
qui constate exactement que cet enfant appar¬ 
tient au dit défunt Léchelle, son cousin, et 
qu’il a été baptisé sous son nom. Il faut vous 
observer que ce dernier étoit marié et sa fem¬ 
me même existe encore, mais il n’a point eu 
d’enfants avec elle, et qu’il est constant que de¬ 
puis 8 ans qu’il n’habitoit plus avec elle, il a 
toujours vécu constamment avec l’exposante 
jusqu’à son décès. 

C’est dans ces circonstances et d’après un 
exposé aussi sincère qu’intéressant que cette 
citoyenne vous prie de prendre en grande 
considération sa pétition, espérant que vous lui 
rendrez la justice qui lui est due, en ordonnant 
que la succession de son dit cousin, lui sera 
délivrée à l’effet de pouvoir élever son enfant 
et, de pourvoir, tant pour elle, que pour lui aux 
besoins de première nécessité. C’est ce qu’elle attend de l’humanité ordinaire de l’Assemblée 
nationale, pour laquelle elle ne cessera d’être 
reconnaissante. » 

Léchelle-Lacoste. 
Renvoyé au Comité des secours publics et de 

législation (1) . 

67 

La commune d’Anet, département de l’Eure, applaudit à la découverte de la conjuration des Hébertistes; elle annonce aussi que le fana¬ tisme est entièrement détruit dans cette contrée 

et que la raison y triomphe avec éclat (2) . 

68 

[Le cn Firon, au président de la Conv.; s.d.] (3). 
« Citoyen président, 

Une rixe m’a conduit au Tribunal révolu¬ 
tionnaire. Mon adversaire dans un moment de 
ressentiment m’a accusé de propos contre-révo¬ 
lutionnaires, de démarches contraires à l’intérêt 
public, d’accaparement, enfin de tous les crimes. J’avais été attaché à l’écurie de la ci-devant 

(1) Mention marginale datée du 20 germ. et si¬ 
gnée Peyssard. (Arrête le 19 prair. de passer à 
l’ordre du jour, sauf à la pétitionnaire de se 
pourvoir devant les tribunaux, ou ne le proposer 
à la Convention, qu’autant qu’on insisterait sur 
un rapport. Signé Cambacérès, F. Berlier). 

(2) J. Sablier, n° 1248. 
(3) Dm, 268, doss. 2. 

Madame et mon ennemi n’a pas oublié cette 
épisode. 

D’après les débats qui n’ont pas même laissé 
l’ombre d’un soupçon sur la majorité des incul¬ 
pations, les jurés ont déclaré constant le propos 
plus grossier et stupide que contre-révolution¬ 
naire par lequel j’accuse, dit-on, la République 
de la pénurie des denrées. Lorsque j’ai parlé 
de la pénurie des denrées je voyais des ambitieux 
qui prenaient le masque du patriotisme pour 
cacher leurs desseins perfides et leur égoïsme, 
au nombre desquels est mon dénonciateur qui 
est parfaitement connu sous ce titre dans sa 
section et dans la halle; une basse jalousie lui 
a fait employer des moyens indignes d’un répu¬ 
blicain, pour me perdre; de plus, je voyais avec 
douleur plusieurs partis se former dans la Répu¬ 
blique, et mon amour pour ma patrie, m’a porté à faire une exclamation naturelle. Voilà mon 
crime. 

Ils m’ont déclaré convaincu d’avoir tenu ce 
propos mais sur la question intentionnelle, ils 
ont dit : non, avec des intentions contre-révo¬ 
lutionnaires, mais par incivisme. 

Peut-être alors ne devait-on me punir que 
d’après la loi du 9 7bre, mais la sévérité du 
ministère public lui a fait requérir la dépor¬ 
tation, les juges ont prononcé. 

C’est à la clémence du législateur que j’ai 
recours. Le coup qui m’a frappé porte sur mon 
père octogénaire, sur mes neveux et dont le 
père est au service de la République en qualité 
de maître voilier sur le vaiseau le « Neptune », 
que je soutenais par mon travail. J’ai fait une 
faute dans un malheureux moment d’impatience 
et d’inquiétude. Un mot m’est échappé, mais 
hélas ! Je le regrette, ce n’était point mon 
intention; dès les premiers jours de la Révo¬ 
lution je me suis montré, j’ai été l’ami de la 
Liberté, son plus zélé défenseur, et moi-même 
j’ai planté cet arbre si cher à tous les Français. » Jean-Clode Firon. 

P. S. — Le cn Letellier, mon adjoint dans la 
place que j’occupois de la halle, en qualité 
d’inspecteur, et mon dénonciateur, demeure 
dans la section de Bon Conseil. Il n’est pas 
étonnant de voir que cet individu qui mangeait 
journellement à la table de Chaume tte et qui 
le fréquentait, continuellement, lui étoit abso¬ 
lument dévoué; la preuve est acquise puisqu’il 
s’en est fait parade au Tribunal révolutionnaire; 
il est donc bien démontré qu’il étoit l’agent de 
Chaumette et de ses adjoints qui sont mainte¬ 
nant reconnus pour les ennemis de la Répu¬ 
blique; or donc, j’avois raison et mon opinion 
étoit dans le sens des républicains vertueux. 

Renvoyé au Comité de législation (1) . 

69 

[Le cn Cairol à la Conv.; Mirepoix, 8 germ. Il] (2). 

« Citoyens législateurs, 
Par une extension avide que font la cüe Cairol-

Fauré et le cn Fauré, homme de loy, son mari, 

(1) Mention marginale, datée du 20 germ. et signée P.L. Ath. Veau. (2) D m 19, doss. 33 (Mirepoix). 
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